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"Hiérarchiser son ZAN" dans une optique de revitalisation : 

un fort besoin local d’ingénierie 

 
L'exemple de la revitalisation de Suippes (Marne) 

 
 

La loi du 20 juillet 2023, visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre  
l'artificialisation des sols, impose la sobriété foncière dans les documents de planification aux 
différentes échelles de territoire. Mais la mise en application concrète de l’objectif du zéro 
artificialisation nette (ZAN) suppose un exercice délicat de priorisation d’intervention sur le 
tissu existant. L’exemple de la revitalisation du bourg de Suippes dans la Marne, montre 
combien l’ingénierie est indispensable pour opérer cette nécessaire hiérarchisation. 

 

 
Avec la promulgation de la loi du 20 juillet 2023, dite loi ZAN, la nécessité de sobriété foncière est 

maintenant instamment posée. Mais les conséquences de la loi et de sa mise en œuvre ne sont bien 

évidemment pas les mêmes dans tous les territoires. La loi elle-même en tient partiellement compte : 

elle instaure en effet à la fois un calendrier de mise en application et des dispositions différenciées 

selon les échelles et les territoires, dont la désormais fameuse garantie de "surface minimale" d'1 ha 

pour les petites communes couvertes par un plan local d'urbanisme ou un équivalent avant le 22 août 

2026. Une disposition qui mériterait d’ailleurs d’être interrogée, mais ce n’est pas l’objet du présent 

article. 

 
La problématique qui se pose aux acteurs de l'aménagement est donc maintenant celle de l'intégration 

concrète du ZAN aux différents documents de planification, et par voie de conséquence, aux différents 

projets portés par les collectivités. Car bien sûr, si la planification est la colonne vertébrale à laquelle 

est adossé le ZAN, la mise en œuvre des projets opérationnels déjà existants, ou envisagés, en est la 

traduction concrète. Or chaque collectivité ou presque ciblait de longue date certains fonciers de son 

territoire pour des projets futurs. Ces fonciers déjà fléchés ne se valent ni au regard du ZAN, ni au 

regard des difficultés que rencontrent les collectivités comme par exemple la dévitalisation du centre- 

ville ou centre-bourg, ou encore la reconversion de friches industrielles (un enjeu particulièrement fort 

dans le nord-est de la France). 

 
De façon évidente, les enjeux liés à la mise en œuvre du ZAN ne se manifestent pas de la même façon 

selon que l’on se trouve dans des bassins urbains voire métropolitains, ou ruraux. Pour ces derniers, la 

question de l’articulation entre la démarche de revitalisation d’un centre-bourg et la mise en œuvre du 

ZAN mérite d’être précisée, dans la mesure où ces territoires possèdent généralement d’importants 

gisements fonciers "disponibles", déqualifiés (centre-bourg) ou désaffectés (friches), dont les conditions 

de remobilisation (processus complexe) imposent une impulsion publique d’une part et l'intervention 

d'acteurs spécifiques d’autre part (qui reste par ailleurs bien souvent à organiser). 

 

C'est le croisement de ces enjeux, leur évaluation qui manque aujourd'hui aux élus et décideurs. Leurs 

questions sont légitimes : "mes futurs projets sont-ils compatibles avec le "ZAN" ? S'il y a compatibilité, 

dans quelle mesure ? Sinon, comment rendre ces éléments compatibles et selon quel calendrier ? 



Comment croiser la nécessaire compatibilité entre le ZAN et les autres enjeux structurants du territoire, 

tels que la dévitalisation, le respect de la trame verte et bleue, la gouvernance... ?". 

 
Avec notre équipe de bureaux d'études associés, nous avons récemment travaillé directement sur ce 

sujet avec la ville de Suippes, la Communauté de Communes de la Région de Suippes et l'EPF Grand Est 

(EPFGE). Notre approche a consisté à développer et croiser deux concepts : celui de la "hiérarchisation 

du ZAN" et celui du "super habitant". 
 

 

Source www.intercommunalites.fr, "le cadre normatif du ZAN", septembre 2023 

http://www.intercommunalites.fr/


1. Chaque territoire possède sa propre vision (qui précédait le ZAN) pour son 

développement et la priorisation de ses fonciers mutables : à Suippes, l'enjeu clé du 

Vieux Bronze 

 
Suippes est une commune rurale située dans la Marne en Région Grand Est. Elle compte près de 4 000 

habitants et fait partie d'une intercommunalité de 7 700 habitants, ce qui en fait un pôle de proximité 

incontestable. Historiquement, Suippes est un site militaire, l’un des plus grands camps de l’armée de 

terre française. C’est aussi un territoire industriel avec les filatures Buirette-Gaulard, reprises en 1962 

par la fonderie de bronze de l’usine Le Bronze Industriel. 

 
Cette commune a une histoire comparable à de nombreux bourgs et petites villes sur lesquels nous 

sommes amenés à travailler. Elle s’est d’abord ceinte de fortifications, encore visibles aujourd’hui dans 

le découpage parcellaire et dans certains éléments bâtis. Le secteur considéré comme le centre-bourg 

de Suippes correspond pour l’essentiel au périmètre de l’ancien bourg médiéval. Puis entre 1860 et 

1950, la révolution industrielle déplace la centralité économique vers la gare nouvellement implantée et 

génère de nouveaux développements fonciers et industriels (dont celui du Vieux Bronze). Enfin, entre 

1950 et 2022, la décentralisation et surtout la révolution automobile entrainent la périurbanisation de 

la commune à l’échelle de son centre-bourg. S’ensuivent des développements périphériques 

résidentiels et l’éclatement spatial des équipements commerciaux et publics, facteurs imbriqués et 

systémiques de la dévitalisation du centre-bourg. 
 
 

 

Représentation schématique de l’histoire du développement urbain de la commune de Suippes. Source : étude de 
revitalisation du centre bourg de Suippes (groupement de bureaux d’études – mandataire : MG URBA) 

 
Et c'est dans ce contexte que le foncier du Vieux Bronze jusqu'ici occupé et utilisé, s'est 

progressivement vidé de ses usages, aujourd’hui relocalisés en périphérie de la même commune. Bien 

entendu, ce foncier apparaît de prime abord comme opportun dans une optique de sobriété foncière. Il 

s’agit en effet d’une grande emprise de 4 ha, d'un seul tenant, et très proche du centre-bourg. 



 

Friche industrielle du quartier du Vieux Bronze à Suippes. © G. Alimondo 
 

 

2. Le "super habitant" du centre-ville et la balance foncière : tous les fonciers mutables 

ne se valent pas 

 
Un habitant du centre-bourg participe davantage à la vitalité du centre qu’un habitant de la périphérie 

et des bourgs alentours. C’est ce que nous observons à l'échelle nationale dans les études que nous 

avons réalisées auprès des clients des commerces des centres-bourgs. En moyenne, un habitant du 

centre-ville s'y déplace 3 fois plus souvent (et 3 fois plus à pied) qu'un habitant de la périphérie. Il y 

consomme 3 fois plus. Cet habitant plus vertueux, qui agit pour une vitalité locale, nous l'avons appelé 

"super habitant". 

 
Nos études montrent également l’importance d’un seuil critique en milieu rural : la consommation 

dans un centre-bourg est assurée majoritairement par les usagers qui habitent à moins de 300 m du 

centre. Une vérité contre-intuitive qui bat en brèche la croyance – un véritable biais de perception que 

beaucoup d’études ont déjà dénoncé – selon laquelle les habitants viendraient consommer 

majoritairement en voiture dans les centres-bourgs. 

 

 
Friches urbaines dans le centre-bourg de Suippes © G. Alimondo 



Dans un contexte de forte dépendance à l'automobile, cette distance précise de 300 m est capitale. En 

effet, dans un petit centre-bourg, pas ou peu pourvu d’offres de transports en commun, le recours à la 

voiture est rapidement privilégié. C’est pourquoi nous avons toutes les raisons de penser que le site du 

Vieux Bronze, se trouvant au-delà de cette limite par rapport au centre-bourg commerçant, ne saurait 

participer pleinement à sa revitalisation. Il pourrait même contribuer à sa dévitalisation si l'on n'en 

maîtrisait pas le développement en cohérence avec le projet de revitalisation, du point de vue 

notamment de la programmation et des formes urbaines. 

 
D'un autre côté, l'étude nous a montré que le centre de Suippes accessible à moins de 300 m 

comprenait de nombreux fonciers mutables, mais en "dentelles". Un foncier certes plus complexe, mais 

aussi plus à même, compte tenu de de son appartenance naturelle au périmètre du centre-bourg, de 

participer à sa revitalisation. 

 
L’étude de revitalisation du centre-bourg de Suippes nous a ainsi conduit à mettre en évidence la 

tension entre deux politiques publiques portées par l’EPFGE et a priori compatibles avec l’ambition du 

ZAN : la revitalisation du centre-bourg d’une part, et la reconversion de la friche du Vieux Bronze 

d’autre part. En effet, le contexte d’atonie démographique de cette commune, bien balisé par les 

documents de planification et les objectifs programmatiques en réaction à ce constat (160-170 

logements à produire sur une période de quinze ans), appelle nécessairement à des arbitrages : faut-il 

privilégier la revitalisation du centre-bourg ou la reconquête du Vieux Bronze ? Ces deux périmètres de 

projet sont-ils condamnés à "s’affronter" ? 

 

Approche schématique de la balance de hiérarchisation foncière pour faciliter l’arbitrage. Source : étude de 
revitalisation du centre bourg de Suippes (groupement de bureaux d’études – mandataire : MG URBA) 

 
 

Dans ce contexte, la grille d’arbitrage qui a été proposée aux élus et partenaires du territoire (cf. 

Illustration supra), dont l’EPFGE, reposait sur l’objectif premier de la revitalisation du centre-bourg – 

intégrant donc le concept de "super habitant" et la distance précitée des 300 m. Précisons ici qu’il ne 



s’agissait pas d’abandonner le Vieux Bronze, mais au contraire d’en articuler la reconquête avec la 

revitalisation du centre-bourg et la remobilisation de fonciers déjà artificialisés. Ainsi, les fonciers 

proposés étaient ceux figurant dans l’encadré bleu (4 groupes de parcelles), stratégiquement 

prioritaires par rapport au foncier du Vieux Bronze (un seul tenant dans l’encadré vert). 

 
On le voit, si le ZAN constitue un objectif "chapeau", il mérite cependant d’être décliné, pour se traduire 

sous forme de projet. Or, la revitalisation d’un centre-bourg constitue une déclinaison naturelle et 

opérationnelle du ZAN (a minima pour l’ensemble des territoires sur lesquels la revitalisation ne peut 

être envisagée sans recyclage foncier ou immobilier), préalable à la reconstitution d’une offre attractive 

et localisée à proximité immédiate du périmètre et de la dynamique du centre-bourg. Dit autrement, 

sur ces territoires, le renouvellement urbain est une condition de la revitalisation — et donc de la 

mise en œuvre optimale du ZAN. 

 
3. Hiérarchiser le foncier pour atteindre le "zéro artificialisation nette" : un travail 

d'ingénierie et de concertation vaste et long 

 
Mais, on l’imagine aisément, ce travail de hiérarchisation foncière et même de changement de priorité, 

ne se fait pas du jour au lendemain. Un travail d’élaboration conjointe avec les partenaires et les élus 

est en effet nécessaire et de nombreuses communes vont devoir l’entreprendre. Dès lors, quels 

enseignements pouvons-nous tirer de l’exemple de Suippes ? 

 
Tout d’abord, dès que le constat de l’étude de revitalisation a été posé, l’identification d’emprises 

foncières en déshérence en cœur de bourg et la balance des fonciers indirectement mis en concurrence 

(centre bourg vs Vieux Bronze), ont été très clairement énoncés, permettant ainsi aux élus de préciser 

leur propre grille d’arbitrage. Avec du recul, la mise en perspective des enjeux de hiérarchisation des 

fonciers mutables dès le diagnostic et non en phase "scénario" (ce qui aurait également pu sembler 

opportun), paraît à la fois primordiale et préférable pour la production de choix stratégiques. 

 

En effet, dans un contexte marqué par la déprise immobilière du bourg et l’éclatement de la centralité 

(fréquemment constaté sur le territoire), l’importance du "super habitant" de centre-bourg est 

généralement insuffisamment prise en compte voire occultée. Aussi, la relecture des priorités foncières 

nous apparaît d'un point de vue méthodologique comme un invariant de la stratégie territoriale, 

nécessaire pour ne pas répéter les erreurs passées. 

 

C’est pourquoi cette démarche de hiérarchisation foncière constitue selon nous, un volet fondamental 

lors du diagnostic, car elle aura pour effet d’encadrer la démarche d’exploration des scénarios possibles 

: doit-on prioriser le foncier en déshérence du centre-bourg (dont la propriété — privée — est éclatée, 

et la remobilisation de prime abord plus incertaine) ? Ou doit-on prioriser un foncier industriel, 

appartenant à un seul et même propriétaire, certes en friche, mais trop éloigné du bourg (entendre ici 

qu’il est situé au-delà de la distance critique des 300 m) ? 

 
Par ailleurs, du point de vue de la conduite de l’étude, cette grille de lecture renouvelée dès la phase de 

diagnostic appelle nécessairement un positionnement clair des élus. Or, dans le cadre de l’étude de 

revitalisation du bourg de Suippes, cette analyse mettait en cause des décisions prises antérieurement 

et a priori évidentes pour les élus — la reconversion du Vieux Bronze étant en effet considérée, à notre 

arrivée, comme le projet phare d’aménagement de la collectivité. 

 
Dans notre cas d’études, cette nouvelle "hiérarchisation foncière" a suscité l’adhésion des élus, qui ont 

ensuite "tenu la position" à nos côtés : tout d’abord, durant tous les ateliers organisés, en affirmant 

devant les partenaires la priorité de la revitalisation et ses conséquences foncières ; puis lors d’une 



exposition du projet aux habitants en phase scénario ; et enfin à la finalisation du projet de 

revitalisation. 

 

Cette nouvelle grille de lecture des priorités foncières approuvée par la collectivité s’est enfin traduite 

au travers du cahier des charges de l’étude de définition du projet urbain de reconversion de la friche 

du Vieux Bronze. Elle a permis à la collectivité de conforter sa stratégie urbaine et ainsi d’éviter que ne 

se rouvre le débat de la priorisation foncière. La reconversion du Vieux Bronze a su trouver in fine toute 

sa place dans le grand projet de revitalisation du bourg, en s’adossant à un phasage circonstancié et 

propice à l’articulation de deux projets initialement mis en concurrence. 

 
4. Un contexte d'incertitude mais des arbitrages prospectifs 

 
Les arbitrages réalisés et affirmés par les élus de Suippes (Commune et EPCI) nous semblent d’autant 

plus remarquables qu’ils prennent en compte les incertitudes opérationnelles inhérentes à l’exercice de 

revitalisation (dont il faut rappeler que le renouvellement urbain est une des conditions de faisabilité), 

envisagé comme déclinaison du ZAN. 

 
En effet, les filières économiques du renouvellement urbain étant aujourd’hui insuffisamment 

structurées, nombre de territoires ruraux et de marchés en déprise, se caractérisent par l’absence 

d'acteurs qualifiés indispensables au chaînage de ces opérations complexes (opérateur d’aménagement 

et/ou opérateur immobilier). 

 
Dans des contextes de marché en déprise, autrement dit en incapacité de générer de façon "naturelle" 

le renouvellement de l’offre (le potentiel limité de valorisation foncière ne permettant pas aux acteurs 

privés d’absorber les déficits structurels du renouvellement urbain), de tels arbitrages constituent, 

implicitement autant qu’objectivement, une prise de risque. Elle se justifie ici aux yeux des élus par le 

caractère plus vertueux et soutenable des projets poursuivis (pas d’artificialisation supplémentaire, 

renforcement des centralités existantes, amélioration significative du cadre de vie…). 



En guise de conclusion : quels moyens pour cette ingénierie cruciale ? 

 
Le besoin de hiérarchisation du foncier au regard du ZAN et ses enjeux socio-économiques comme la 

dévitalisation d’un bourg pose la question des moyens dédiés à l’ingénierie de projet, tant interne 

qu’externe. Le programme "Villages d'avenir", de même que le programme "Petites Villes de Demain", 

contribuent mécaniquement à répondre à cet enjeu. Mais cela sera-t-il suffisant ? 

 
Outre les questions de planification et de stratégie foncière, l’ambition du ZAN doit également nous 

interpeller sur la façon dont la Collectivité Publique, au sens large, aura à composer avec les filières 

économiques existantes. Elles constituent en effet le cadre économique et institutionnel de la mise en 

œuvre des politiques publiques d’aménagement du territoire. 

 
D'autre part et de manière plus philosophique, il est question ici de revitalisation des centralités et 

d'écologie. Matière ô combien intéressante ! Lorsque l'on travaille finement le sujet, dans un contexte 

de concertation respectueuse entre les parties prenantes, on peut voir se dessiner un avenir 

écologiquement vertueux, en termes d’intentions au moins, et dont la traduction concrète appelle des 

réponses aujourd’hui. Force est de constater qu’elles sont partiellement voire complètement absentes 

dans les territoires dont les marchés immobiliers et fonciers sont en déprise. Mais ceci fera sans doute 

l’objet d’un autre article !■ 

 

Maxime Genévrier et Geoffroy Alimondo 
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